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Élections présidentielle
et législative obligent,
les cartes scolaires
donnant les ouvertures
et fermetures de
classes dans toute
l’académie devraient
être connues au plus
tard fin février. Déjà,
des noms d’école
apparaissent, tandis
que les syndicats
s’organisent.

Les syndicats représentatifs des
enseignants des premier et se-
cond degrés en Franche-Comté
s’y attendaient après les annon-
ces de Luc Chatel, ministre de
l’Éducation nationale en décem-

bre : les quatre départements
francs-comtois connaîtront, cette
année encore, un déficit de 154
postes, devant les élèves et hors
classe.

En attendant une prochaine réu-
nion académique avec le recteur,
Eric Martin, lundi 23 janvier, Un-
sa Éducation, FSU et Sgen-
CFDT, selon leur importance
dans les départements, ont lancé
des alertes sociales pour tenter de
discuter avec les inspecteurs
d’académie, artisans des cartes
scolaires dans chaque départe-
ment. Il faut faire vite car la confi-
guration de la rentrée 2012 va être
connue très tôt cette année, à
cause des diverses échéances
électorales. Les représentants
syndicaux des trois organisations
représentatives ont voté cette se-
maine unanimement contre les

propositions de répartitions des
emplois (lire l’encadré).

Département par département,
les nouvelles ne sont pas particu-
lièrement bonnes, et la dotation
négative n’est encore pas connue
pour les lycées. Là aussi, la coupe
risque d’être franche…

Conséquences directes de ces dé-
cisions, estiment les syndicats :
« L’augmentation des effectifs,
l’abandon des capacités d’interven-
tion auprès des élèves en difficulté, le
non-remplacement des enseignants
absents : les conséquences des sup-
pressions font déjà partie du quoti-
dien des équipes qui tentent, sur le
terrain, de colmater les brèches

qu’ouvre le gouvernement », indi-
que l’Unsa régional. Déposées
dans chaque département, les
alertes sociales doivent permettre
« d’entrer en discussion » avec l’ins-
pecteur d’académie car cette pro-
cédure contraint l’administration
à les recevoir.

Toutes les écoles
examinées à la loupe
Dans le Territoire de Belfort, Se-
Unsa et FSU-Snuipp ont d’ores et
déjà prévenu « qu’en cas d’échec à
nos demandes de révision des
moyens départementaux, nous
maintiendrons notre procédure
d’alerte sociale. Nous allons contac-

ter toutes les équipes éducatives, les
parents d’élèves, les élus à se mobili-
ser pour défendre l’école publique »
et un préavis de grève sera déposé
« en temps utile ».

Dans le Doubs, mêmes réac-
tions, alors que lundi, l’inspectri-
c e d’ a c a d é m i e a d o n n é
l’ensemble des postes mis à l’étu-
de pour une fermeture ou une
ouverture, mais « elle refuse de
prendre en compte, pour la première
fois, la situation d’écoles à profil
particulier, assimilables à des écoles
éducation prioritaire », indique la
FSU-Snuipp 25.

En Haute-Saône, les constats
sont identiques. Le groupe de tra-

vail préparatoire à la réunion du
comité technique départemental
du 2 février, qui donne un avis
sur la carte scolaire, s’est réuni
mardi à l’inspection académique,
l’inspectrice prenant les déci-
sions finales.

La perte de 258 élèves, par rap-
port à 2011, en maternelle, élé-
mentaire et enseignement
spécialisé, après 290 en moins
par rapport à 2010, « notamment
dans le nord-est du département »,
précise l’inspection, va conduire à
une suppression de 19 à 39 pos-
tes pour cinq à dix ouvertures.
Chaque situation d’école, expli-
que l’administration, a été analy-
sée « qualitativement » et
l’indicateur d’ouverture de classe
maternelle a ainsi été « revu : il
sera, pour une attribution de poste,
fixé à 32, de la deuxième à la sixiè-
me classe de maternelle ». Le repère
précédent était plus élevé, d’une
capacité de 35 élèves. L’inspection
estime que c’est « un progrès sensi-
ble ».

La difficulté et le handicap restent
des priorités dans ce départe-
ment, avec l’ouverture de deux
nouvelles classes d’inclusion sco-
laire (Clis) et un travail renforcé,
pour les élèves en situation de
handicap, avec les partenaires
médico-sociaux et la Maison dé-
partementale des personnes han-
dicapées.

Des arguments qui ne convain-
quent pas : les syndicats appel-
lent à une manifestation dès
samedi 28 janvier à 10 h 30 à Ve-
soul.

Karine Frelin

Éducation Dans toute l’académie, les cartes 
scolaires pour la rentrée 2012 se dévoilent

Manifestations l’année dernière contre la carte scolaire 2011, devant l’inspection d’académie du
Territoire de Belfort. Lesmêmes images seront-elles de retour cette année ? Archives Karine Frelin

Quelques premières tendances
Dans le Territoire de Belfort, 18

postes doivent être retirés, sept et
demi de plus qu’en 2011. Soit,
dans le premier degré, neuf postes
en moins au titre de la baisse
démographique, six hors classe,
ponctionnés sans doute en Rased,
titulaires remplaçants, conseillers
pédagogiques… et trois assistants
en langues ; pour le second degré,
6,5 équivalents temps plein
concernent les collèges. Pour le
1er degré, un groupe de travail
carte scolaire se réunit le
26 janvier, un comité technique le
2 février et un conseil
départemental de l’Éducation
nationale, qui entérine, en
préfecture, cette carte, le
13 février.

Dans le Doubs, six postes
supplémentaires vont être
attribués pour une augmentation
de 407 élèves. 46 écoles sont

étudiées pour une ouverture mais
67 sont susceptibles de connaître
une fermeture. 41 postes hors
classe devraient être supprimés,
piochés dans les Rased pour 15 à
21 postes, les remplaçants pour 12
à 18 postes, deux postes
d’animateurs en technologie de
l’information et de conseiller
pédagogique, 4,5 postes de
décharge de direction, trois postes
de maîtres formateurs dans le Pays
de Montbéliard, et 14 postes
d’intervenants extérieurs en
langues vivantes.

La Haute-Saône doit rendre 33
postes, 27 de professeurs des
écoles, six d’appui à
l’enseignement des langues
vivantes, sur les 154 postes non
renouvelés dans toute l’académie
à la rentrée 2012. Les langues
vivantes, estiment le rectorat,
sont, à 85 % assurées par les
professeurs des écoles.

L’académie de Besançon organi-
se aujourd’hui et demain les Cor-
dées de la réussite sur différents
sites de Franche-Comté. Ces jour-
nées nationales instituent des
partenariats entre les établisse-
ments d’enseignement supé-
rieur et des lycées et collèges
situés dans des quartiers d’éduca-
tion prioritaire. Des partenariats
qui peuvent prendre la forme de
tutorat, d’accompagnement sco-
laire ou culturel, ou d’internat.
Ces deux journées vont contri-
buer à promouvoir ces actions,
pour encourager les élèves méri-
tants à établir un projet personnel
ambitieux, les accompagner, les
aider à construire leur future in-
sertion professionnelle et favori-
ser la mixité sociale dans les
grands établissements. Pour la

première fois, un tchat sera lancé
en simultané sur les neuf collè-
ges et lycées participants et les
deux établissements d’enseigne-
ment supérieur, ce vendredi de
13 h à 14 h, entre les élèves, les
étudiants et les acteurs des Cor-
dées de la réussite, personnalités
académiques et universitaires
impliquées, permettant aux collé-
giens et lycéens de toucher des
intervenants géographiquement
éloignés.

Dans l’Aire urbaine, les établisse-
ments concernés par ces Cordées
sont l’UTBM site de Belfort, les
lycées Georges-Cuvier et Viette à
Montbéliard, Gustave-Courbet à
Belfort, les collèges Anatole-Fran-
ce à Bethoncourt, Arthur-Rim-
baud et Simone-Signoret à
Belfort.

Pour les Cordées de la réussite, 
premier tchat académique

L’école supérieure des
technologies et des
affaires de Belfort (Esta)
ouvrira ses portes
samedi. Elle envisage
un rattachement
avec l’UTBM.

Créée en 1986 par des industriels
en lien avec la CCI, l’Esta est
devenue une association de par-
tenaires qui propose un cursus
unique d’ingénieurs d’affaires à
double compétence, technologi-
que et commerciale. En 2009, la
formation est passée de quatre à
cinq ans après le baccalauréat
physique ou technologique. En
automne 2011, il s’agissait donc
de la 3e promotion qui a débuté le
cursus et, en septembre 2012,
l’Esta va démarrer le cursus com-
plet de cinq ans.
« L’école est aussi ouverte aux bac
+ 2 et bac + 3 qui intègrent le cursus,
rappelle le directeur Jean Grenier
Godard. L’école est de plus en plus

sollicitée par des étudiants de niveau
licence et de doctorat. Donc, depuis
trois ans, nous avons décidé de pas-
ser au niveau Master. On est main-
tenant positionné au niveau
d’ingénieur commercial au bout des
cinq ans de cursus, avec pour consé-
quence immédiate un salaire d’em-
bauche de 36 000 € en moyenne par
an au lieu de 27 000 € pour un
technicien. Et le salaire peut doubler
en sept ans ».

Presque 100 % des
diplômés ont un emploi
Le programme d’étude comporte
quatre axes d’enseignement
complémentaires permettant de
relever les défis des cadres inter-
nationaux : gestion d’entreprise ;
économie et langues ; culture
scientifique et technique ; vente
et marketing ; management et
ressources humaines. Le cursus
permet de déboucher sur les mé-
tiers d’ingénieur d’affaires, chef
de produits, responsable de sec-
teur ou encore responsable mar-
keting dans l’automobile,

l’informatique, l’aéronautique.
L’Esta présente un bilan quasi
parfait, avec un taux d’insertion
des diplômés proche de 100 %,
dont 50 % dès la fin du stage de
fin d’études. Un stage de six mois
en entreprise qui permet à l’em-
ployeur de tester les compétences
de l’étudiant, et donc de prendre
une décision d’embauche. « Cela
s’explique, car, au lieu d’embaucher
un ingénieur et un commercial, l’en-
treprise préfère n’embaucher qu’une
seule personne, précise encore le
directeur. Et très clairement aujour-
d’hui, la croissance est à l’export.
Nos étudiants sont trilingues, c’est
un atout. Un autre : les stages en
entreprise leur permettent d’être im-
médiatement opérationnels ».

L’école est fréquentée par 200 étu-
diants en permanence, l’objectif
étant de parvenir à 240 en sep-
tembre 2012 et 320 dans trois
ans, car il existe un grand nom-
bre d’offres d’emploi non satisfai-
tes, « mais nous n’irons pas au-delà,

car notre modèle pédagogique de-
mande beaucoup d’encadrement ».
Autre objectif stratégique : le rat-
tachement volontaire à l’UTBM.
« Il s’agit de créer une synergie entre
les deux établissements, explique
Jean Grenier Godard. Un travail
collaboratif, car aujourd’hui on est
toujours en quête du visa du minis-
tère de l’Enseignement supérieur.
Nous sommes aussi dans une di-
mension recherche qui n’existait pas
et allons embaucher dix professeurs
permanents en trois ans, docteurs et
chercheurs qui publient dans des
revues. Ils seront associés au labora-
toirede recherchede l’UTBM.Il sera
ainsi possible d’intégrer dans les cur-
sus de l’UTBM des cours de science
de gestion. » Le rattachement va
aussi institutionnaliser un cer-
tain nombre de relations qui exis-
taient déjà depuis longtemps.

Dominique Lhomme
Y ALLER Portes ouvertes à l’Esta,

samedi 21 février, de 10 h à 17 h.
Tél. : 03.84.54.53.53 ; www.esta-bel-
fort.fr

Enseignement supérieur A Belfort, 
l’Esta fête ses 25 ans

Curieusement, l’école est assez peu connue sur le plan local, le
grand regret de son directeur, Jean Grenier Godard (à droite). Elle
ouvre pourtant des perspectives intéressantes. Photo DR

Portes ouvertes à l’UTBM
La première journée Portes
ouvertes de l’UTBM aura
également lieu samedi 21 janvier
sur le site de Sevenans de 10 h à
17 h. Une seconde journée est
prévue le samedi 25 février. C’est
l’occasion pour tous les visiteurs,
essentiellement des étudiants de
bac + 2, et leurs parents, d’obtenir
en une seule fois toutes les
informations sur l’école :
conditions d’admission de bac à
bac + 4 et plus, contenu des
différentes filières de formation
d’ingénieur et leurs débouchés
ainsi que l’ouverture, prévue en
septembre 2012, de la logistique
et organisation industrielle,

Ingénierie des systèmes
d’information, moyens
pédagogiques et technologiques
mis à disposition, découverte du
campus de Sevenans par des
visites guidées, vie associative
étudiante et solutions
d’hébergement et de vie pratique
au quotidien.
Sur place, les visiteurs pourront
rencontrer des enseignants, des
chercheurs et des étudiants. Il est
possible de se restaurer sur place
au RU de Sevenans ouvert
spécifiquement (7,20 € pour les
parents, 3,05 € pour les lycéens et
étudiants, paiement en espèces
uniquement).

soit 1,9 % en fonctionnement,
dotation supérieure à la
moyenne nationale, d’1,5 %.
Sur la période 2007-2012, l’aug-
mentation de fonctionnement
aura été de 17,4 %.

L’UTBM reçoit de l’État près de
26 millions d’euros de subven-
tion, une augmentation de plus
de 427 000 euros en 2012, soit
1,8 % de fonctionnement, su-
périeur à la moyenne nationale
des écoles d’ingénieurs (0,9 %).
En cinq ans, l’augmentation est
évaluée à 13,8 %.

Enfin, l’ENSMM se voit doter
d’un budget de fonctionne-
ment de plus de 3 millions
d’euros, soit 41 000 de plus en
2012, une augmentation, sur
cinq ans, de 23,3 %.

Pour la cinquième année con-
sécutive, le budget de tous les
établissements d’enseigne-
ment supérieur en Franche-
Comté sera en hausse cette an-
née. L’université de Franche-
Comté (UFC), l’UTBM et l’Éco-
le nationale supérieure de mé-
c a n i q u e e t d e s
microtechniques (ENSMM),
qui accueillent 23 600 étu-
diants, vont bénéficier d’une
évolution « très positive de
leurs budgets » indique le rec-
torat.

L’UFC, qui a acquis son auto-
nomie le 1er janvier 2010, va
recevoir plus de 157 millions
d’euros de subvention, une
augmentation de plus de
2,4 millions d’euros en 2012,

Budget des universités et écoles 
d’ingénieur en hausse en 2012
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